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COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Mobilisation le 12 avril à Nanterre

pour la reconnaissance du suicide de Luc, inspecteur du travail, en accident de service

Le 4 mai 2011, Luc Béal-Rainaldy, inspecteur du travail dans les Hauts-de-Seine, s’est suicidé dans les locaux de l'administration centrale du Travail à Paris. Le 18 janvier 2012, Romain Lecoustre, inspecteur du travail à Lille s’est suicidé chez lui. Il avait déjà tenté de mettre fin à ses jours en juillet 2011.

Depuis de nombreux mois, les agents et leurs organisations syndicales se mobilisent pour que Xavier Bertrand, ministre du travail, reconnaisse les suicides de Luc et Romain en accident de service. Le ministre et son administration restent sourds et préfèrent se retrancher derrière une position de principe qui consiste à dire qu’ils suivront l’avis des commissions de reforme.

Les commissions de réforme sont des commissions composées majoritairement de représentants de l’administration et de médecins, et de deux représentants des organisations syndicales. Lorsqu’elles sont saisies (ce qui n’est pas obligatoire en l’occurrence), elles sont chargées de rendre un avis sur le lien entre l’accident (ou les suicides, en l’occurrence) et les conditions de travail des agents. 

Le 20 mars 2012, la commission de réforme des Hauts-de-Seine, a rendu un avis défavorable sur la reconnaissance en accident de service du suicide de Luc Béal-Rainaldy, survenu le 4 mai 2011. 

L’abstention de l’administration représentée à cette commission de la honte par le DIRECCTE d’Ile-de-France a conduit à l’adoption d’un avis négatif majoritaire. Seuls les deux représentants syndicaux ont voté pour la reconnaissance de l’accident de service. 

Afin de se prémunir d’un recours sur les questions de forme et rendre un nouvel avis, l’administration réunira à nouveau la commission de réforme, le jeudi 12 avril à la Préfecture des Hauts-de-Seine.

Le 22 mars 2012, se tenait la commission de réforme du Nord qui n’a pas rendu d’avis pour Romain Lecoustre et a voté pour une expertise médicale complémentaire. Ceci, contre l’avis des représentants des organisations syndicales, une fois de plus.

Il existe une terrible différence entre le secteur public et le secteur privé pour la reconnaissance des accidents du travail. Dans le privé, un accident survenu sur le lieu de travail ou pendant les heures de travail doit faire l’objet d’une déclaration. Si l’employeur conteste le caractère professionnel, il lui revient d’apporter la preuve de l’absence de tout lien entre l’accident et le travail. Dans le public, il y a une véritable inversion de la charge de la preuve : il appartient à la victime d’établir le lien direct et déterminant du travail et l’atteinte à sa santé ou à sa vie.

Le ministre et la hiérarchie persistent dans le déni. Le rouleau compresseur bureaucratique est en marche.  Xavier Bertrand préfère-t-il abandonner la prise de décision au futur ministre du travail ?

Face au mépris du ministre du travail et des représentants de l’administration, l’intersyndicale SNUTEFE – CGT – FO – SUD appelle les agents à une mobilisation massive le jeudi 12 avril 2012 à l’occasion de la commission de réforme sur le suicide de Luc Béal-Rainaldy : 

RDV à 14h30 devant l’Unité Territoriale des Hauts-de-Seine - 13, rue de Lens à Nanterre (RER A Nanterre-Préfecture)

Manif  vers la préfecture des Hauts-de-Seine pour un rassemblement devant la Préfecture à partir de 15 H 30, 167 avenue Frédéric et Irène Joliot Curie à Nanterre 

Contacts : 
Michel Vergez 
06 61 02 56 53 

Marie-Anne Vinot
06 23 15 58 27

www.sud-travail-affaires-sociales.org










